EXTRAIT 

DES  REGISTRES 
des  délibérations 
DU  CONSEIL  SOUVERAIN 

DE  ROUSSILLON , 


N. 


Du  Mardi  6 Mai  1/88. 
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Sur  ces  confidérations , forcés  par  îe  devoir  de  nos 
charges  , par  notre  ferment , & par  la  fidélité  invio- 
labié  que  nous  avons  vouée  au  fervice  du  feigneur 
roi , déclarons  protefier  contre  toute  tranfcriptioii 
illégale  , qui  pourroit  'être  faite  fur  les  regiftres  , 
d’aucuns  édits,  lettres-patentes,  déclarations,  fans 
délibération  libre  de  la  compagnie  ; contré  toutes 
lettres  ciofes , qui  pourroient  enchaîner  la  liberté 
de  nos  fufFrages  , effentielle  à la  vérification  , qui 
efi  le  complément  des  lois  ; contre  tous  a&es 
d’autorité , tendans  à altérer  la  forme  exiftante  de 
la  compagnie , & à la  priver , pour  le  malheur  du 
peuple,  du  droit  inhérent  à fa  conftitution  , d’éclai- 
rer la  religion  du  feigneur  roi , & contre  toutes  en- 
tre prifes  contraires  aux  lois  du  royaume  , aux  droits 
de  la  nation , & à l’intégrité  des  fondions  que  nous 
fommes  chargés  de  remplir,  pour  le  maintien  de 
la  gloire  du  feigneur  roi , & pour  le  bonheur  de  fes 
peuples. 

De  fuite  la  cour  a mandé  les  gens  du  roi,  pour 
leur  faire  leâure  de  l’arrête  ci-defius. 

Ladite  le&ure  faite  , les  gens  du  roi  ont  répondu 

qu’ils  ne  pouvoient  qu’applaudir  à la  fageffe  des  pré- 
cautions que  la  cour  a cru  devoir  prendre. 

Le  confeil  s’étant  donc  aifemblé  le  jour  indiqué  , 
à huit  heures  du  matin  , M.  de  Lhalet  efi  venu, 
accompagné  des  gardes  du  gouverneur  delà  pro- 
vince : le  palais  êtoit  déjà  invefii , de  tout  coté , 
d’une  compagnie  de  grenadiers  , commandée  par  les 
officiers  Majors  , les  régimens  étant  dans  le  quartier 
fous  les  armes. 

Le  confeil  , forcé  de  refier  en  féance  pendant 
les  opérations  du  commiffaire  du  roi , a dreffé , fur 
chaque  enregifirement , un  procès-verbal  de  la  vio- 
lence qui  leur  étoit  faite , & y a inféré  l’arrêté  qui 
molt  été  pris  le 
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ARRÊTÉ 


DE  LA 

COUR  DES  AIDES  ET  FINANCES 

DE  MONTAUBAN, 

Du  Lundi  5 Mai  1788  , 

Du  Palais  de  Jujlice  , a Montauban * 

La  Cour  , généralement  aflemblée  , con- 
iidérant  que  les  circonftances  préfèntes 
aie  permettent  pas  de  fe  faire  illufion 
lùr  le  danger  imminent  qui  menace  la 
conftitution  de  tous  les  Corps  de  Ma- 
giftrature  , & qu’il  convient  d’avifer  aux 
précautions  que  la  fageflè  indique  ? a 
mandé  les  Gens  du  Roi. 

Eux  entrés  ; ouïs  & retirés  .* 
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l'a  Coiir , a protefté  & prolefte  , dèà 
à préfènt  , contre  toutes  tranforiptions 
qui  poü rroient  être  faites  fur  lès  regif- 
tres  , fans  avoir  été  précédées  d’une  dé- 
libération libre  de  tous  édits , déclara- 
tions ou  lettres -patentes  qui  porteroient 
aucune  atteinte  à la  forme  confiitution- 
nelle  de  la  Cour,  & notamment  à la  loi 
facrée  de  l’enregiftrement , conftamment 
maintenue  jufqu’à  ce  jour  pour  le  bonheur 
de  la  Nation  & la  sûreté  de  la  Couronne, 

En  conféquence  , a déclaré  & déclare , 
dès  à préfènt  , & pour  toujours  > nulles 
& illégales  toutes  lesdites  tranfcriptions, 
en  quelque  manière  qu’elles  puiflent  avoir 
lieu  , le  rélèrvant , audit  cas  , de  porter 
au  pied  du  Trône  fes  juftes  réclamations  * 
pour  obtenir  du  Roi  le  rétablilïèment 
des  formes  légales  , & le  retour  du 
bonheur  public  , fî  cher  au  cœur  pater- 
nel de  Sa  Majefté. 

Fait  en  la  Cour  dés  Aides  & Fi- 
nances de  Montauban  ? le  jour  & au 
fusdit» 


